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1. lntroduction 

La presente circulaire regle des questions d'ordre general concernant les primes de l'assürance-maladie 
sociale. 

Elle resume les dispositions reqissant les primes de l'assurance-maladie sociale et illustre la pratique 
de l'Office federal de la sante publique (OFSP) dans le domaine de l'approbation des primes. 

L'art. 16, al. 1, de la loi federale sur la surveillance de l'assurance-maladie sociale (LSAMal) prevoit que 
les tarifs de primes de l'assurance obligatoire des soins (AOS) et de l'assurance individuelle facultative 
d'indernnites journalieres sont soumis a l'approbation de l'autorite de surveillance, l'OFSP. lls ne 
peuvent etre rendus publics ni etre appliques avant leur approbation. 

En vertu de l'art. 27, al. 1, de l'ordonnance sur la surveillance de l'assurance-maladie sociale (OSAMal), 
les assureurs soumettent a l'approbation de l'autorite de surveillance les tarifs de primes de l'AOS et 
leurs modifications au plus tard cinq mois avant leur application. Cette disposition s'applique par 
analogie aux primes de l'assurance individuelle facultative d'indernnites journalieres (voir art .. 29 
OSAMal). 
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L'OFSP expose aux paragraphes suivants les conditions a remplir pour la remise des primes. Si les 
conditions prevues ne sont pas remplies, il en informe les assureurs, qui ont alors la possibilite de 
proceder aux modifications necessaires. Si, apres information aux assureurs et reception des 
modifications, les conditions ne sont toujours pas respectees, les tarifs de primes ne sont pas approuves 
et l'OFSP ordonne les mesures a prendre (voir art. 16, al. 4 et 5, LSAMal). 

Si, sur la base des documents remis par l'assureur, l'OFSP doute que les primes repondent aux 
exigences enoncees a l'art. 16 LSAMal, en particulier en ce qui concerne la solvabilite de l'assureur et 
la couverture des coüts, il peut approuver un tarif de primes pour une duree de moins d'une annee, 
c-a-d. pour quelques mois seulement (voir art. 27, al. 4, OSAMal). Dans ce cas, il exige de l'assureur 
qu'il precise la duree de l'approbation lorsqu'il publie ses tarifs (voir art. 16, al. 7, LSAMal et art. 27, 
al. 4, OSAMal). Le delai de remise des primes pour le reste de l'annee est cornmunique a l'assureur 
concerne, Le delai prevu a l'art. 7, al. 2, de la loi sur l'assurance-maladie (LAMal) doit dans tous les cas 
etre respecte. 

Modifications : 
• Nouvelle formule de compensation des risques avec prise en campte des PCG, voir eh. 2.2 et 7 
• Nouvelle rnethode de releve de la prime rrioyenne, voir eh. 2.2 et 7 
• CR avec exclusion du campte 454, voir eh. 2.2 et 6 
• CR selon l'annee de traitement precedente (FRÜJ BJ) et les donnees connues au 31.5 pour 

l'annee de traitement en cours (Lauf BJ), voir eh. 2.2 et 6 
• Risques plus eleves pour les assureurs disposant de reserves importantes, voir eh. 2.2 
• Couverture des coüts pour l'AOS UE, voir eh. 2.3 
• Remise de l'attestation de liberation sous forme electronique, voir eh. 7 

2. Principes et pratique de l'approbation des primes 

2.1 Generalites 

L'OFSP verifie que les tarifs de primes presentes par les assureurs garantissent la solvabilite de 
l'assureur et les interets des assures et qu'ils couvrent les coüts (voir art. 16, al. 2 et 3, LSAMal). 

Lorsqu'il verifie les tarifs de primes, l'OFSP contröle que les recettes estirnees couvrent les depenses 
estimees pour l'exercice annuel (art. 25, al. 1, OSAMal). Sont portes en deduction des depenses les 
revenus attendus des capitaux qui doivent etre ventiles entre les branches d'assurance selon une cle 
de repartition appropriee dans le campte de resultats (art. 25, al. 2, OSAMal). Est determinant le 
rendement moyen obtenu durant les dix dernieres annees (rapport moyen entre les revenus des 
capitaux et les placements de capitaux ; art. 25, al. 4, OSAMal). 

Lorsque les primes ne respectent pas les prescriptions legales, ne couvrent pas les coüts, depassent 
les coüts de rnaniere inappropriee ou entrainent des reserves excessives (voir art. 16, al. 4, LSAMal), 
l'OFSP n'approuve pas les tarifs. 

La solvabilite des assureurs est verifiee a l'aide du test de solvabilite LAMal. Ce test calcule les reserves 
minimales et les reserves disponibles des assureurs-maladie au debut de l'annee civile. Si ces dernieres 
sont trop basses, la constitution de reserves suffisantes s'effectue au moyen des primes. 

L'injection de fonds de l'AOS ou de l'assurance facultative d'indernnites journalieres dans d'autres 
domaines d'assurance est interdite. L'injection de fonds d'autres domaines d'assurance, de la hOlding, 
etc. dans l'AOS ou l'assurance facultative d'indernnites journalieres est egalement interdite. 
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2.2 Partlcularltes de 1' AOS Suisse 

• Echelonnement des primes de l'AOS seien les cantons et les reqions : l'art. 61, al. 2, LAMal, 
enonce que l'assureur echelonne les montants des primes seien les differences des coüts 
cantonaux. Des exceptions sont possibles uniquement pour les effectifs tres peu importants (voir 
« petits effectifs » ). L'assureur peut egalement echelonner les primes seien les reqions (art. 61, 
al. 2bis, LAMal ; voir eh. 3.1.1 ). 

• Le Conseil federal a decide en 2016 de reviser l'ordonnance sur la compensation des risques 
(OCoR) pour 2020 et, en particulier, de remplacer l'indicateur de rnorbidite « coüt des rnedicaments 
au cours de l'annee precedente » par un nouvel indicateur, les groupes de coüts pharmaceutiques 
(PCG). II faut donc remettre dans l'application ISAK un fichier supplementaire avec les effectifs des 
PCG par canton. 

• Autre nouveaute, l'OFSP relevera en 2019 les primes (compte 300) par canton, reqion de prime et 
classe d'äge. Un fichier de saisie supplernentaire sera mis a disposition a cette fin dans ISAK. Les 
donnees serviront au calcul de la prime moyenne et a la verification de la plausibilite des primes. 

• Contröle de la couverture des coüts : l'art. 16, al. 3, LSAMal precise que les primes de l'assureur 
doivent couvrir les coüts specifiques des cantons. Autrement dit, il faut que les primes d'un assureur 
couvrent les coüts estirnes aussi bien sur l'ensemble de la Suisse que dans chacun des cantons 
de son champ d'activite. Les primes doivent etre fixees de sorte que les combined ratios cantonaux 
soient egaux entre eux, de facon que les cantons contribuent a parts egales au resultat. L'OFSP 
contröle la couverture des coüts sur la base du combined ratio, dont le calcul est decrit au eh. 6. II 
n'approuve ni les primes qui ne couvrent pas les couts, ni les primes trop elevees. Pour l'examen 
de la couverture des coüts, l'OFSP prend en consideration les revenus des capitaux vises au 
eh. 2.1. II tient egalement compte de l'obligation eventuelle de constituer des reserves. Si une part 
importante des prestations est reassuree - par exemple pour le cas d'une reassurance en quote­ 
part -, l'OFSP utilise pour evaluer le deqre de couverture des coüts un combined ratio modifie, qui 
considere comme une depense la difference entre le montant de la prime de reassurance et celui 
des prestations de reassurance attendues. 

• Le contröle de la couverture des couts prend desorrnais aussi en compte un combined ratio selon 
l'annee de traitement precedente (voir la aussi le eh. 6). Pour le calculer, l'OFSP prend les 
prestations brutes (compte 400) et les participations aux coüts (compte 4200), reparties entre les 
annees de traitement precedentes (FRÜH BJ) et l'annee de traitement en cours (LAUF BJ). Pour 
que ces indicateurs soient aussi parlants que possible, il faut saisir les donnees selon l'etat connu 
au 31 mai de l'annee en cours (2019) pour l'extrapolation et le budget. II faut en outre reprendre la 
compensation des risques definitive de l'annee precedente selon les indications de !'Institution 
commune. 

• En principe, les assureurs disposant de reserves elevees ou excessives doivent eqalement 
soumettre des primes qui couvrent les coüts. Ceux-ci peuvent cependant prendre plus de risques, 
cornpares aux assureurs disposant de moins de reserves, lors de l'estimation des prestations 
attendues, respectivement lors du calcul des primes requises. lls sont ainsi en mesure de calculer 
des primes a peine suffisantes. 

• En vertu de l'art. 14 LSAMal et de l'art. 12, al. 3, OSAMal, la demande d'approbation des primes 
presentee par les assureurs necessite une estimation de la solvabilite pour l'annee 2020. Le taux 
de solvabilite provisoire ainsi determine, qui sert a verifier la solvabilite des assureurs, influe sur 
l'approbation des primes. L'OFSP le calcule lui-rneme a l'aide des donnees de la remise des 
primes. Pour les assureurs-maladie et les assureurs proposant exclusivement l'assurance 
d'indemnites journalieres qui entendraient reduire volontairement leurs reserves, les variantes du 
formulaire « Test de solvabilite en cours d'annee » sont importantes, en particulier pour l'examen 
du plan de reduction des reserves ; c'est pourquoi ce formulaire doit etre rempli et remis a l'OFSP 
(pour plus d'informations, voir le manuel de l'utilisateur de l'application ISAK). 

• Petits effectifs : lorsque les effectifs sont tres peu importants, les coüts des assures sont sujets a 
d'importantes variations et sont tres difficiles a estimer pour l'assureur. C'est pour cette raison que, 
dans ce cas, les assureurs peuvent deroger au principe d'un echelonnement des primes selon les 
differences des coüts cantonaux (voir art. 61, al. 2, LAMal). On parle d'effectif tres peu important 
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lorsque les coüts d'un seul assure ont une influence considerable sur les primes des assures de 
l'effectif, notamment si celui-ci campte moins de 300 personnes (voir art. 91, al. 1, de l'ordonnance 
sur l'assurance-maladie [OAMal]). L'OFSP examinera a l'aide des donnees individuelles 
anonymisees collectees (EFIND) dans quelle mesure des personnes peuvent exercer une 
influence considerable sur les primes pour des effectifs cantonaux comptant plus de 300 membres. 

• Nouveaux assureurs, extension du champ d'activite : l'assureur qui debute son activite ou qui etend 
son champ territorial d'activite fixe ses primes de rnaniere a ce qu'elles ne soient pas inferieures a 
un montant minimal determine (voir art. 91, al. 1 bis, OAMal). Les montants minimaux correspondent 
a la moyenne des primes de l'annee precedente, donc a celles de 2019 pour les reqions et les 
groupes d'äge concernes (voir art. 91, al. 11er, OAMal). Ces montants figurent en annexe. L'OFSP 
recommande egalement aux assureurs qui comptent moins de 300 assures dans un canton de 
fixer les primes a un niveau superieur a ces montants. 

2.3 Particularltes de 1' AOS UE 

• Obligation de pratiquer l'AOS UE : les assureurs dont l'effectif AOS Suisse campte moins de 
500 000 personnes pour l'annee en cours et dont les effectifs d'assures sont tres peu importants 
dans les Etats en question peuvent etre exernptes de taut ou partie de l'obligation de pratiquer 
l'assurance dans l'UE, en lslande ou en Norveqe. La demande d'exemption doit etre presentee a 
l'OFSP le 30 juin au plus tard (voir art. 4 OSAMal). 

• Couverture des coüts : la fixation des primes UE est reqlernentee a l'art. 25, al. 3, OSAMal. Les 
primes des assures dornicilles dans un Etat membre de l'UE, en lslande ou en Norveqe doivent 
couvrir les coüts enqendres pour l'assureur par les assures de l'ensemble de ces Etats. Les primes 
doivent donc couvrir les coüts sur l'ensemble de l'UE, etant entendu que les revenus des capitaux 
vises au eh. 2.1 qui sont attribues a l'AOS UE peuvent etre pris en consideration. Ces dernieres 
annees, les effectifs d'assures de l'AOS UE ont fortement augmente. Les assureurs peuvent donc 
en principe estimer de facon plus precise les prestations attendues et les primes necessaires, 
L'OFSP exige, le cas echeant, des assureurs qui ont des effectifs suffisamment importants des 
adaptations substantielles des primes afin que celles-ci couvrent les coüts. 

• Dans le cas des travailleurs detaches (art. 4 OAMal) ainsi que des personnes relevant d'un service 
public et sejournant a l'etranqer (art. 5 OAMal) qui sont domicilies a l'etranqer (a l'interieur ou a 
l'exterieur de l'UE/AELE), qui sont assujettis a l'assurance suisse et qui ont abandonne leur 
domicile en Suisse, les assureurs-maladie doivent prendre en charge l'inteqralite des frais 
d'hospitalisation lors des traitements hospitaliers en Suisse. Les cantons ne peuvent pas etre tenus 
de prendre en charge la part cantonale pour ce groupe de· personnes, ce que l'assureur doit 
prendre en ccimpte lorsqu'il calcule les primes comme l'y autorise l'art. 91, al. 2, OAMal. 

• Echelonnement des primes selon les Etats : l'assureur prend en campte les differences de coüts 
entre les Etats pour fixer les primes applicables dans les differente pays. II n'est par contre pas 
admissible de proceder a d'autres differenciations a l'interieur d'un pays en constituant des reqions 
de primes. 

• Provisions : en vertu de l'art. 13 LSAMal, des provisions techniques doivent etre constituees pour 
couvrir les coüts des traitements passes qui n'ont pas encore ete factures. Les besoins de chaque 
assureur dans les pays ou celui-ci exerce son activite, selon la meilleure estimation possible, 
demeurent deterrninants pour l'appreciation (= best estimate). Lars de la constitution de provisions 
pourl'Ao'S UE, il faut tenir campte du deroulernentdiffere des prestations. Les frais de traitement 
des dossiers doivent etre pris en campte dans la constitution des provisions. 
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2.4 Partlcularltes de l'assurance facultative d'Indernnites [ournalleres 

• Obligation de pratiquer l'assurance facultative d'indernnites journalieres : conformement a l'art. 5, 
let. h, LSAMal, les assureurs qui proposent l'AOS ont l'obligation de pratiquer l'assurance 
facultative d'indemnites journalieres. Les tarifs de primes de l'assurance individuelle facultative 
d'indernnites journalieres doivent etre approuves par l'OFSP (voir art. · 16 LSAMal). 

• Provisions : en vertu de l'art. 13 LSAMal, des provisions techniques doivent etre constituees pour 
couvrir les coüts des traitements passes qui n'ont pas encore ete factures, Les besoins de chaque 
assureur, selon la meilleure estimation possible (= best estimate}, demeurent deterrninants pour 
l'appreciation. Les frais de traitement des dossiers doivent etre pris en campte dans la constitution 
des provisions. Si les primes sont echelonnees en fonction de l'äge d'entree, la constitution de 
provisions de vieillissement doit etre prevue. 

• Couverture des coüts : les primes doivent couvrir les coüts, etant entendu que les revenus des 
capitaux estirnes par l'assureur et qui sont affectes a l'assurance facultative d'indemnites 
journalieres (assurance individuelle) peuvent etre pris en campte (voir eh. 2.1 ). 

3. Reductlcns de primes 

3.1 Reductions de primes dans l'AOS 

3.1.1 Reductions de primes llees aux regions 

Art. 61, al. 2bis, LAMal / ordonnance du DFI sur les reqions de primes 

L'art. 61, al. 2bis, LAMal offre aux assureurs la possibilite d'echelormer selon les reqions le montant des 
primes de l'AOS Suisse dans un canton. Le DFI delirnite uniforrnement les reqions ainsi que les 
differences de primes maximales admissibles fondees sur les differences de coüts entre les reqions. 

L'ordonnance du DFI sur les reqions de primes (RS 832. 106) enonce a l'art. 2 que si l'assureur 
echelonne les primes par reqions, la difference entre les primes de l'assurance ordinaire avec 
couverture des accidents ne peut depasser les proportions suivantes : 
• 15 % entre la reqion 1 et la reqion 2, 
• 1 O % entre la reqion 2 et la reqion 3. 

Dans les cantons comptant deux regions de primes, seule la difference de 15 % entre la reqion 1 et la 
reqion 2 est applicable. Si un assureur propose des primes identiques dans les reqions 1 et 2 d'un 
canton comptant trois reqions de primes, la difference maximale entre la prime des reqions 1 et 2, d'une 
part, et la prime de la reqion 3, d'autre part, est lirnitee a 10 %. S'il propose des primes identiques dans 
les reqions 2 et 3 d'un canton, la difference maximale entre la prime de la reqion 1, d'une part, et la 
prime des reqions 2 et 3, d'autre part, est lirnitee a 15 %. 

Conformernent a l'art. 1 de l'ordonnance du DFI sur les reqions de primes, les communes attribuees 
aux differentes reqions sont definies dans l'annexe a l'ordonnance. En cas de fusions (interreqionales) 
de communes, l'ordonnance est adaptee au debut de l'annee suivante. Les adaptations prevues sont 
en outre publiees sur www.priminfo.ch. Les assureurs doivent les appliquer a partir du t=janvier de 
l'annee concernee et les communiquer aux assures a temps. 

Explications techniques : 
• Les reductions liees aux reqions de primes peuvent etre differentes d'un canton a l'autre. 
• Les reductions maximales liees aux regions de primes sont uniquement valables pour l'assurance 

avec une franchise ordinaire. 
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3.1.2 Reductions de primes liees ä l'äge 

/ Art 61, al. 3, LAMal. 

Conforrnernent a l'art. 61, al. 3, LAMal, les assureurs doivent fixer, pour les jeunes adultes une prime 
plus basse que celle des adultes. Les primes des enfants doivent eqalernent etre plus basses que celles 
des jeunes adultes. Les assureurs ne sont pas autorises a exempter completement les enfants du 
paiement des primes1. lls peuvent tenir campte de la situation particuliere des familles nombreuses et 
accorder, par exemple, un rabais supplementaire a partir du troisieme enfant. 

3.1.3 Reductions de primes liees aux franchises ä option 

Art. 62, al. 2, let. a, LAMal / art. 93 a 95 OAMal / art. 90c OAMal 

L'assurance avec franchises a option peut uniquement etre proposee dans le cadre de l'AOS Suisse. 

Conforrnernent a l'art. 93, al. 1, OAMal, les echelons de franchise suivants s'appliquent : 
• adultes et jeunes adultes : 500, 1000, 1500, 2000 et 2500 francs ; 
• enfants : 100, 200, 300, 400, 500 et 600 francs. 

La reduction de primes au titre de l'assurance avec franchise a option ne doit pas etre plus importante 
que 70 % du risque de participer aux coüts assurne par les assures ayant choisi une franchise plus 
elevee (voir art. 95, al. 2bis, OAMal). 

Dans son arret 9C_599/2007 du 18 decembre 2007 relatif a l'art. 90b OAMal, ordre des reductions de 
primes (consid. 4.1 ), le Tribunal federal a precise qu'il s'agit d'une reduction en francs et non en 
pourcentage. 

Explications techniques : 
• Les reductions liees aux franchises a option doivent etre calculees en francs, en tenant campte de 

l'art. 95, al. 2bis, OAMal. 
• L'assureur peut proposer des franchises a option differentes aux adultes et aux jeunes adultes (voir 

art. 93, al. 1, OAMal, avant-derniere phrase). 
• Les franchises a option proposees par l'assureur doivent s'appliquer a l'ensemble du canton (voir 

art. 93, al. 1, OAMal, derniere phrase). 
• Les reductions liees aux franchises a option peuvent varier d'un canton a l'autre. 
• Les reductions liees aux franchises a option peuvent varier selon le groupe d'äge (adultes, jeunes 

adultes, 1er enfant, autres enfants). 

La fixation de primes dont le montant augmente si la franchise est plus importante n'est pas admissible, 
rnerne dans les rnodeles impliquant un choix lirnite des fournisseurs de prestations. 

1 Voir la decision du Conseil federal du 22 octobre 1997, dans RAMA 6/1997, p. 399 ss 
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3.1.4 Reductions de primes liees au choix llmlte des fournisseurs de prestations 

Art. 41, al. 4, et 62, al. 1 et 3, LAMal / art. 99 ss OAMal / art. 90c OAMal 

L'assurance impliquant un choix lirnite des fournisseurs de prestations peut uniquement etre proposee 
dans le cadre de l'AOS Suisse (voir art. 101a OAMal). 

Des reductions de primes liees a un choix lirnite des fournisseurs de prestations ne sont admises que 
pour les differences de coüts qui resultent du choix lirnite des fournisseurs de prestations ainsi que du 
mode et du niveau particulier de leur rernuneration. Les differences de coüts dues a des structures de 
risques favorables ne donnent pas droit a une reduction de primes (voir art. 101, al. 2, OAMal). 

Les dispositions de la circulaire n° 5.3 du 5 avril 2019 s'appliquent aux rnodeles impliquant un choix 
lirnite des fournisseurs de prestations pour lesquels il existe des chiffres empiriques etablis sur une 
periode d'au moins cinq ans. 

Les rnodeles impliquant un choix limite des fournisseurs de prestations pour lesquels il n'existe pas de 
chiffres empiriques etablis sur une perlode de cinq ans sont soumis aux exigences suivantes : 
1) Les differences de coüts deterrninantes pour les reductions de primes doivent resulter du modele 

et non pas de l'effectif des risques (art. 101, al. 2, OAMal). 
2) Aux termes de l'art. 101, al. 3, OAMal, les reductions de primes ne doivent pas depasser 20 % des 

primes de l'assurance ordinaire2. 

Pour repondre a l'exigence 1 ), le montant de la reduction de primes (A) doit etre deterrnine et la preuve 
de la reduction de primes (B) doit etre apportee. II existe deux possibilites correspondantes, qui peuvent 
etre combinees entre elles. 

A. Montant de la räductlon de primes autorlsee 

• Le montant de la reduction de primes autorisee correspond au maximum aux econornies de 
coüts moyennes ajustees de la branche de 14 % (des tarifs avec preuve des coüts selon la 
circulaire 5.3). 

• Comparaison des reductions de primes avec les econornies des rnodeles actuels. S'il peut etre 
prouve, par exemple, que le modele implique plus de limitations qu'un modele existant du rnerne 
assureur (avec preuve des coüts selon la circulaire 5.3), un taux de rabais plus eleve est 
admissible. Le montant de la reduction de primes autorisee (en pourcentage) doit etre soumis 
a l'OFSP jusqu'au 30 juin. 

B. Preuve de la reductlon des primes 

• La reduction de primes moyenne du tarif est inferieure a la reduction des primes autorisee en 
pourcentage de la prime de base moyenne. Les moyennes de la reduction de primes sont 
calculees de rnaniere ponderee selon les effectifs de risque detailles. Conforrnement a 
l'annexe de la circulaire n° 5.3 (premiere section), celles-ci doivent etre remises en rnerne 
temps que l'indication des primes. 

• La reduction de chaque prime du tarif est inferieure a la reduction des primes autorisee en 
pourcentage de la prime de base correspondante. 

2 L'arret 9C_599/2007 du Tribunal federal du 18 decernbre 2007 concernant l'art. 90b OAMal, ordre des 
reductions de primes (consid. 4.3) precise que, selon l'interpretation litterale et systernatique de l'OAMal, 
l'assurance ordinaire est celle dans laquelle la reqion de primes et le groupe d'äge sont pris en compte, mais 
aucune forme particuliere d'assurance n'est choisie, c-ä-d. une assurance qui ne comporte ni une franchise plus 
elevee ni la limitation du choix des fournisseurs de prestations. 
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t.orsque des donnees empiriques existent pour au moins trois annees, il est en outre possible d'apporter 
la preuve des coüts au sens de la circulaire 5.3 jusqu'au 30 juin. 

L'exigence 2 doit dans tous les cas etre rernplie. 

Explications techniques : 
Les reductions liees au choix lirnite des fournisseurs de prestations peuvent varier seien le canton, la 
region de primes, le groupe d'äge, le montant de la franchise et le modele impliquant un choix lirnite des 
fournisseurs de prestations. 

3.1.5 Reductions de primes liees a une franchise a option en combinaison avec un choix limite 
des fournisseurs de prestations 

Les dispositions rnentionnees au eh. 3.1.3 concernant les reductions de primes liees aux franchises a 
option s'appliquent aussi aux rnodeles d'assurance dans lesquels un choix lirnite des fournisseurs de 
prestations est cornbine avec des franchises a option (rnodeles cornbines). Le rabais maximal 
admissible pour les franchises a option (voir art. 95, al. 2bis, OAMal) s'applique aussi a l'interieur de la 
forme d'assurance choisie. 

3.1.6 Reductlons de primes en cas de suspension de la couverture des accidents 

1 Art. 8 LAMal / art. 91 a OAMal 

Aux termes de l'art. 8, al. 1, LAMal, la couverture du risque accidents peut etre suspendue lorsque 
l'assure est dejä entierernent couvert pour ce risque seien la loi federale du 20 mars 1981 sur 
l'assurance-accidents (LAA). Dans ce cas, l'assure beneficie de la reduction de primes rnentionnee a 
l'art. 91 a, al. 2, OAMal. 

L'art. 91 a, al. 3, OAMal prevoit que les assureurs peuvent reduire, pendant la duree de la couverture 
des accidents, les primes de l'AOS des personnes qui ont conclu par convention ou a titre facultatif une 
assurance seien la LAA. 

Dans les deux cas, la reduction accordee lors de la suspension de la couverture des accidents ne doit 
pas depasser la part de la prime attribuee a la couverture de ce risque. Les coüts occasionnes par des 
accidents doivent par consequent etre couverts par la part de la prime qui correspond a la « partie 
accidents » dans l'AOS3. Les assureurs doivent ainsi fixer les rabais en fonction des« coüts accidents » 
de leur portefeuille d'assures, L'art. 91 a, al. 4, OAMal fixe la reduction maximale a 7 %. 

Explications techniques : 
Les reductions de primes en cas de suspension de la couverture des accidents peuvent etre differentes 
d'un canton a l'autre. 

3 Cf. RAMA 1998, n° KV 23, p. 58, consid. 2 a). 
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3.1.7 Prime minimale 

Art. 62, al. 1 et 2, et art. 3 LAMal / art. 90c OAMal 

La prime des formes particuiieres d'assurance visees aux art. 93 a 101 OAMal, sans couverture des 
accidents, s'eleve au moins a 50 % de la prime de l'assurance ordinaire avec couverture des accidents 
de la reqion de primes et du groupe d'äge de l'assure (voir art. 90c, al. 1, OAMal). 

Si la prime atteint un niveau inferieur a la prime minimale, l'assureur decide librement de la diminution 
de la reduction de primes (sous reserve des autres prescriptions). 

Cette prime minimale ne peut etre atteinte qu'apres une reduction de primes, suspension de la 
couverture des accidents incluse. Autrement dit, les assureurs doivent fixer les reductions de primes 
liees aux franchises a option et au choix lirnite des fournisseurs de prestations de rnaniere a pouvoir 
encore accorder la reduction pour la suspension de la couverture des accidents. 

3.2 Reductions de primes dans l'assurance individuelle facultative d'lndemnites [ournalieres 

3.2.1 Echelonnement en fonction du dälai d'attente 

1 Art. 76, al. 2, LAMal 

Si un delai d'attente est applicable au versement de l'indernnite journaliere, l'assureur doit reduire les 
primes de rnaniere correspondante (art. 76, al. 2, LAMal). Si dlfferents delais d'attente sont proposes, 
les primes doivent etre reduites pour les delais plus longs. 

3.2.2 Reductions de primes en cas de suspension de la couverture des accidents 

1 Art. 72, al. 1, LAMal 

Si l'assurance individuelle facultative d'indernnites journalieres est proposee aussi bien avec la 
couverture d'assurance cornplete (maladie, accidents et rnaternite) qu'avec une limitation de la 
couverture a la maladie et a la rnaternite, la prime pour cette derniere limitation doit etre plus basse. 

4. Communication des primes / polices d'assurance / publication des primes par l'assureur 

1 Art. 89 OAMal 

Conforrnernent a l'art. 89 OAMal, les assureurs doivent distinguer clairement, pour chaque assure, entre 
les primes: 
• de l'assurance obligatoire des soins, la part de la prime pour le risque d'accidents inclus devant 

etre rnentionnee separement ; 
• de l'assurance facultative d'indemnites journalieres ; 
• des assurances cornplementaires ; 
• des autres branches d'assurance. 

De plus, les assureurs-maladie sont tenus de se conformer aux elernents suivants au moment d'etablir 
les polices d'assurance : 
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• lls doivent mentionner que la contribution a la prevention des maladies prevue a l'art. 20, al. 1, 
LAMal est comprise dans le montant de la prime AOS approuvee par l'OFSP et en preciser le 
montant. 

• Le montant correspondant au remboursement des taxes environnementales n'est pas inclus dans 
la prime et doit donc etre indique separernent, accornpaqne de la mention speciale « Redistribution 
du produit des taxes environnementales a la population ». Le produit des taxes environnementales 
est redistribue par les assureurs AOS a parts egales entre les personnes qui sont soumises a 
l'assurance obligatoire selon la LAMal durant l'annee de redistribution et qui ont leur domicile ou 
leur residence habituelle en Suisse. Pour les personnes qui n'ont ete assurees que temporairement 
aupres d'un assureur pendant l'annee concernee, les montants sont redistribues au prorata de la 
duree d'affiliation. Les assureurs deduisent les montants des primes exigibles durant l'annee de 
redistribution. Pour taute information supplementaire, l'OFSP renvoie aux accords passes entre les 
assureurs-maladie et l'Office federal de l'environnement (OFEV). 

• Un eventual montant de compensation rernbourse par l'assureur a ses assures afin de reduire ses 
reserves est deduit de la prime approuvee par l'autorite de surveillance et indique separernent sur 
la facture de la prime (art. 26, al. 4, OSAMal). 

• L'art. 16, al. 1, LSAMal, precise que les tarifs de primes de l'AOS et de l'assurance individuelle 
facultative d'indernnites journalieres ne peuvent etre rendus publics ni etre appliques avant leur 
approbation. Si l'assureur publie le tarif de primes approuve, il doit publier les primes de toutes les 
formes d'assurance qu'il pratique (voir art. 28 OSAMal). L'art. 28 OSAMal s'applique par analogie 
aux primes de l'assurance individuelle facultative d'indemnites journalieres (voir art. 29 OSAMal). 

5. Reduction volontaire des röserves excessives 

1 Art. 26 OSAMal 

En vertu de l'art. 26 OSAMal, les assureurs peuvent reduire volontairement leurs reserves si celles-ci 
risquent de devenir excessives. La reduction des reserves intervient saus la forme d'une compensation 
octroyee aux assures, Le montant de la compensation doit etre reparti entre les assures dans le champ 
territorial d'activite de l'assureur selon une cle de repartition equitable fixee par l'assureur. 

La reduction des reserves s'effectue selon un plan etabli a cet effet. Le plan est presente avec la 
proposition de primes de l'assureur le 31 juillet au plus tard. II contient au moins les indications 
sulvantes: 
• niveau de la reduction des reserves prevue par annee civile ; 
• montants compensatoires a verser aux assures dans les annees suivantes ; 
• rnaniere de definir les assures beneficiant d'un montant compensatoire. 

L'OFSP verifie le plan de reduction des reserves et s'assure chaque annee que les conditions 
permettant de reduire les reserves l'annee suivante sont toujours reunies, II se base a cet effet sur les 
indications de l'assureur figurant dans le test de solvabilite en cours d'annee (pour plus d'informations, 
voir le manuel de l'utilisateur de l'application ISAK). II approuve la reduction lorsque, apres retenue des 
reserves a deduire, les variantes de ce test pour les reserves disponibles au 1er janvier 2020 indiquent 
un taux de solvabilite d'au moins 150 %. 
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6. Calcul du combined ratio 

. . !Charge d'assurance c Charge d'exploitation CHI Combined ratio = , + --=---------- 
Produit d' assurance c Produit d' assurance CH 

La charge d'assurance c desiqne la valeur cantonale des « charges de sinistres et de 
prestations pour propre campte» (7 groupe de comptes 4 cantonal); sans campte 454 
le produit d'assurance c desiqne la valeur cantonale des « primes acquises pour propre 
campte» (7 groupe de comptes 3 cantonal) ; 
la charge d'exploitation CH desiqne la valeur suisse des « frais d'exploitation pour propre 
campte» (7 groupe de comptes 5 Suisse), 
le produit d'assurance CH desiqne la valeur suisse des « primes acquises pour campte 
propre» (7 groupe de comptes 3 Suisse). 

La prerniere fraction de cette formule est le claims ratio. II est calcule pour chaque assureur dans 
chaque canton de son champ d'activite. Pour la fixation des primes, le claims ratio est calcule hors 
constitution de provisions pour la compensation de recettes de primes trop elevees (campte 454). 
Les autres variations des provisions actuarielles (campte 45 a l'exclusion du campte 454) sont 
prises en consideration dans le claims ratio et l'OFSP verifie leur niveau. Pour evaluer les 
provisions, l'OFSP se base sur le taux de provision suivant : 

• R31.12.t 
rt = 

Ltlt + R31.12.t 

ou R31.iz.t desiqne les provisions constituees a la fin de l'annee pour les sinistres non reqles 
(campte 21010) et Ltlt• les prestations nettes payees durant l'annee t et survenues durant l'annee 
t (current year, c-a-d. annee de traitement = annee du decompte). 

Le calcul du combined ratio prend egalement en campte le cost ratio de l'assureur a l'echelle de la 
Suisse. 

Pour l'AOS UE, il faut utiliser le combined ratio avec les comptes correspondants, sachant que, 
conformernent a l'art. 25, al. 3, OSAMal, les primes doivent couvrir les coüts sur l'ensemble de 
l'UE. 

Pour l'annee precedente, un combined ratio suppiernentaire doit encore etre calcule par annee de 
traitement. A cette fin, l'OFSP utilise, pour determiner les depenses de l'assurance pour les 
prestations brutes (campte 40) et les participations aux couts (campte 420), les valeurs cantonales 
des releves suivants: FRÜH BJ 2019 + LAUF BJ 2018. De plus, les resultats de la compensation 
des risques definitive 2018 sont tenus en compte4. Les autres elernents de la formule 
correspondent aux groupes de coüts definis ci-dessus. 

4 FRÜH BJ 2019 seien decornpte au 31.5.2019 et compensation des risques definitive 2018 de l'lnstitution 
commune. 
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7. Documents a präsenter 

En vertu de l'art. 27, al. 2, OSAMal, l'OFSP definit les documents et informations a joindre aux tarifs de 
primes ainsi que les standards reqissant leur transmission. 

La saisie des donnees pour la remise des primes s'effectue dans l'application ISAK. 

Des fin juin 2019, le module « approbation des primes » de l'application ISAK proposera deux releves 
pour les primes de l'AOS: l'un, pour les donnees en relation avec l'approbation des primes de l'AOS 
Suisse, l'autre, pour les donnees en relation avec l'approbation des primes de l'AOS UE. Les deux 
releves doivent fournir, outre l'ensemble des primes proposees en 2020, les comptes de resultats 
cantonaux et les comptes de resultats pour chaque pays pour deux ans (extrapolation 2019 et previsions 
2020), ainsi que des effectifs (moyens) detailles pour trois ans (valeurs effectives 2018, extrapolation 
2019 et previsions 2020). 

Les primes (compte 300) par canton, reqion et classe d'äge, ainsi que_ les effectifs des PCG par canton, 
sont desorrnais releves dans des fichiers supplernentaires. 

Les releves suivants en lien avec l'approbation des primes seront disponibles dans le module « releve 
ad hoc » de l'application ISAK : 
• « Prämien TG 2020 »: releve pour l'approbation des primes de l'assurance individuelle facultative 

d'indernnites journalieres (a presenter par tous les assureurs qui proposent l'AOS et par les 
assureurs qui proposent uniquement l'assurance facultative d'indernnites jcurnalieres). 

• « EF MC 2019 » : preuve des coüts pour les reductions de primes concernant les formes 
d'assurance impliquant un choix lirnite des fournisseurs de prestations (a presenter par tous les 
assureurs AOS proposant des modeles de ce type et pour lesquels des donnees empiriques 
existent depuis au moins cinq annees comptables). 

• « Risikobestand MC 2019 » : effectifs detailles pour le calcul des reductions de primes admissibles 
pour les formes d'assurance impliquant un choix lirnite des fournisseurs de prestations (a fournir 
obligatoirement pour les rnodeles nouvellement proposes dans l'annee en cours ou l'annee 
suivante, dans la mesure ou ils ne presentent pas un taux de rabais constant [moins de 14 %], et 
facultativement pour tous les autres rnodeles). 

• « Unterjähriger Solvenztest 2019 » : seuls les assureurs AOS et les assureurs qui proposent 
exclusivement l'assurance d'indemnites journalieres et qui souhaitent reduire les reserves joignent 
a leur proposition de primes a l'intention de l'OFSP un test de solvabilite en cours d'annee 
comprenant une estimation de l'evolution de la solvabilite pour l'annee suivante. 

Les releves doivent etre entierernent remplis ; leur structure ne doit pas etre modifiee. La transmission 
des fichiers s'effectue par ISAK. 

L'attestation de liberation pour les primes de l'AOS Suisse, pour celles de l'assurance individuelle 
facultative d'indemnites journalieres et pour celles de l'AOS UE, lorsque cette derniere est proposee, 
doit etre siqnee par le directeur et envoyee par courrier postal. 

II est desorrnais aussi possible de l'envoyer sous forme electronique si le formulaire est muni d'une 
signature nurnerique juridiquement valable au moyen d'un SuisselD. 

Concernant la saisie des primes dans ISAK, une version actualisee du manuel de l'utilisateur pour les 
assureurs sera disponible a partir de fin juin 2019 dans ISAK sous Aide/ Support qenera] / Approbation. 

Les assureurs seront inforrnes par courriel des que les releves seront disponibles dans ISAK pour la 
saisie des donnees. 
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La presente circulaire remplace /a circulaire 5. 1 « Primes de l'assurance obligatoire des soins et de 
/'assurance individuelle facultative ätnaemnitee joumelieres » du 11 avril 2018. · 

Responsable de l'Unite de direction 
Assurance maladie et accidents 

Division Surveillance de l'assurance 
La responsable 

Thomas Christen 
Vice-directeur 

· Membre de la direction 

~ / ~ .--..c. ,, ' 

Helga Portmann 

Annexe: 
• Montants minimaux 2020 
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Annexe de la circulaire 5.1 du 5 avril 2019 

Assurance obligatoire des soins 

Montants minimaux des primes 2020 par region de primes et groupe d'äge 

7 Pour les assures avec la franchise ordinaire et couverture du risque accident 

Adultes Jeunes adultes Enfants 
0 1 2 3 0 1 2 3 0 1 2 3 

AG 441.85 344.55 104.98 
Al 356.38 271.49 83.65 
AR 409.24 318.74 96.14 
BE 541.20 483.96 453.27 436.47 388.46 361.39 127.90 113.76 106.04 
BL 532.01 493.10 421.01 383.18 127.97 117.04 
BS 602.42 477.25 145.10 
FR 478.58 434.15 374.30 334.86 112.92 101.95 
GE 597.46 480.24 142.06 
GL 416.52 327.11 93.70 
GR 431.40 403.89 379.85 348.75 323.68 308.09 103.57 97.01 90.83 
JU 527.90 410.76 119.34 
LU 450.45 415.46 398.06 353.50 319.19 305.06 106.16 97.39 93.68 
NE 534.60 418.08 122.63 
NW 379.85 293.40 91.05 
ow 394.92 301.83 93.92 
SG 460.12 425.97 410.16 366.17 335.62 320.73 109.31 99.71 96.20 
SH 477.25 443.32 373.88 340.84 111.08 102.27 
so 471.59 372.60 110.84 
sz 413.35 313.11 97.14 
TG 424.39 328.55 102.17 
Tl 517.23 487.66 390.94 367.35 119.82 114.22 
UR 379.58 294.01 89.85 
VD 548.53 525.19 430.95 418.48 135.29 127.51 
vs 450.76 398.20 363.93 323.26 105.21 91.41 
ZG 391.44 297.04 93.29 
ZH 516.75 465.88 434.29 406.96 362.40 334.94 126.80 112.89 104.89 

Base des montants minimaux pour l'annee 2020 : primes regionales standards 2019. 


